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MINISTÉRIO DOS NEGÓCIOS ESTRANGEIROS

Decreto n.o 23/2000
de 14 de Setembro

A Convenção Europeia de Segurança Social, de que
Portugal é Parte Contratante, aplica-se a segurados nacio-
nais das Partes Contratantes. Contudo, o Protocolo à Con-
venção Europeia de Segurança Social, aberto à assinatura
dos Estados membros do Conselho da Europa em Estras-
burgo em 11 de Maio de 1994, prevê o alargamento do
seu âmbito de aplicação pessoal, no sentido de abranger
segurados dos regimes de segurança social das Partes Con-
tratantes independentemente da sua nacionalidade. Esta
extensão admite, todavia, nos termos do artigo 3.o do
referido Protocolo, que qualquer Estado membro, no
momento da assinatura, ratificação, aceitação ou apro-
vação, declare que os artigos 8.o ou 11.o, ou ambos, da
Convenção só sejam aplicáveis a segurados nacionais.

Assim, nos termos da alínea c) do n.o 1 do artigo 197.o
da Constituição, o Governo decreta o seguinte:

Artigo único

1 — É aprovado o Protocolo à Convenção Europeia
de Segurança Social, aberto à assinatura dos Estados mem-
bros do Conselho da Europa em Estrasburgo em 11 de
Maio de 1994, cujas versões autênticas nas línguas francesa
e inglesa e tradução em língua portuguesa seguem em
anexo ao presente decreto, do qual são parte integrante.

2 — Nos termos do artigo 3.o do Protocolo à Con-
venção Europeia de Segurança Social, a República Por-
tuguesa declara que aplica unicamente o artigo 8.o e
o artigo 11.o da Convenção Europeia de Segurança
Social às pessoas previstas no artigo 4.o desta Conven-
ção, não considerando as alterações estabelecidas no
artigo 2.o do mesmo Protocolo.

Visto e aprovado em Conselho de Ministros de 15
de Junho de 2000. — António Manuel de Oliveira Guter-
res — Jaime José Matos da Gama — Eduardo Luís Bar-
reto Ferro Rodrigues.

Assinado em 23 de Agosto de 2000.

Publique-se.

O Presidente da República, JORGE SAMPAIO.

Referendado em 1 de Setembro de 2000.

O Primeiro-Ministro, António Manuel de Oliveira
Guterres.

PROTOCOLE À LA CONVENTION EUROPÉENNE
DE SÉCURITÉ SOCIALE

Strasbourg, 11-V-1994

Les Etats membres du Conseil de l’Europe, signa-
taires du présent Protocole à la Convention européenne
de Sécurité Sociale, signée à Paris le 14 décembre 1972
(ci-après dénommée «la Convention»), considérant qu’il
convient d’amender certaines dispositions de la Con-
vention en vue d’élargir son champ d’application per-
sonnel, sont convenus de ce qui suit:

Article 1

1 — Dans les relations entre les Parties contractantes
à la Convention qui sont liées par le présent Protocole,

les dispositions prévues à l’article 2 ci-dessous rempla-
cent les dispositions correspondantes de la Convention.

2 — Dans les relations entre les Parties contractantes
à la Convention qui ne sont pas Parties au présent Pro-
tocole et les Parties au présent Protocole, la Convention
reste applicable dans sa teneur initiale.

Article 2

L’article 4 de la Convention est libellé comme suit:
«1 — Sont admis à bénéficier des dispositions de la

présente Convention:

a) Toutes les personnes qui sont ou ont été sou-
mises à la législation de l’une ou de plusieurs
des Parties contractantes, ainsi que les membres
de leur famille et leurs survivants;

b) Sans préjudice des dispositions du paragraphe 4
de l’article 2, les fonctionnnaires et le personnel
qui, selon la législation de la Partie contractante
en cause, leur est assimilé, dans la mesure où
ils sont soumis à une législation de cette Partie
à laquelle la Convention est applicable.

2 — Nonobstant les dispositions de l’alinéa b) du
paragraphe précédent, ne bénéficient pas de la présente
Convention les catégories de personnes — autres que
les membres du personnel de service des missions diplo-
matiques ou postes consulaires et les domestiques privés
au service d’agents de ces missions ou postes — pour
lesquelles la Convention de Vienne sur les relations
diplomatiques et la Convention de Vienne sur les rela-
tions consulaires prévoient l’exemption des dispositions
de sécurité sociale qui sont en vigueur dans l’Etat accré-
ditaire ou dans l’Etat de résidence selon le cas.»

Article 3

1 — Tout Etat membre du Conseil de l’Europe peut,
lors de la signature du présent Protocole ou lors de
sa ratification, de son acceptation ou de son approbation,
déclarer appliquer l’article 8 ou l’article 11 ou les deux
articles de la Convention aux seules personnes couvertes
par l’article 4 de la Convention sans tenir compte de
l’amendement prévu par l’article 2 du présent Protocole.

2 — Toute Partie ayant eu recours à la déclaration
prévue par le paragraphe précédent pourra y renoncer
à tout moment par une notification au Secrétaire Géné-
ral du Conseil de l’Europe.

Article 4

Les dispositions de l’article 74 de la Convention s’ap-
pliquent, mutatis mutandis, dans le cadre du présent
Protocole.

Article 5

1 — Le présent Protocole est ouvert à la signature
des Etats membres du Conseil de l’Europe signataires
de la Convention, qui peuvent exprimer leur consen-
tement à être liés par:

a) Signature sans réserve de ratification, d’accep-
tation ou d’approbation; ou

b) Signature sous réserve de ratification, d’accep-
tation ou d’approbation, suivie de ratification,
d’acceptation ou d’approbation.

2 — Les instruments de ratification, d’acceptation ou
d’approbation seront déposés près le Secrétaire Général
du Conseil de l’Europe.
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3 — Un Etat membre du Conseil de l’Europe ne peut
signer sans réserve de ratification, d’acceptation ou d’ap-
probation ni déposer un instrument de ratification, d’ac-
ceptation ou d’approbation s’il n’est pas déjà ou s’il ne
devient pas simultanément Partie contractante à la
Convention.

Article 6

1 — Le présent Protocole entrera en vigueur le pre-
mier jour du mois qui suit l’expiration d’une période
de trois mois après la date à laquelle deux Etats membres
auront exprimé leur consentement à être liés par le pré-
sent Protocole conformément aux dispositions de
l’article 5.

2 — Pour tout Etat membre qui exprimera ultérieu-
rement son consentement à être lié par le présent Pro-
tocole, celui-ci entrera en vigueur le premier jour du
mois qui suit l’expiration d’une période de trois mois
après la date de la signature ou du dépôt de l’instrument
de ratification, d’acceptation ou d’approbation.

Article 7

1 — Tout Etat non membre du Conseil de l’Europe
qui, sur invitation du Comité des Ministres du Conseil
de l’Europe, conformément à l’article 77 de la Con-
vention, adhère à celle-ci pourra adhérer au présent
Protocole.

2 — L’adhésion s’effectuera par le dépôt, près le
Secrétaire Général du Conseil de l’Europe, d’un ins-
trument d’adhésion qui prendra effet à la date d’ad-
hésion à la Convention ou bien, dans le cas d’une adhé-
sion ultérieure, le premier jour du mois qui suit l’ex-
piration d’une période de trois mois après la date de
dépôt.

Article 8

1 — Le présent Protocole aura la même durée que
la Convention.

2 — Toute Partie peut, dans la mesure où elle est
concernée, dénoncer le présent Protocole après qu’il
aura été en vigueur pendant un an pour cette Partie
par notification adressée au Secrétaire Général du Con-
seil de l’Europe.

3 — La dénonciation prendra effet six mois après la
date de réception de la notification par le Secrétaire
Général du Conseil de l’Europe.

4 — Les dispositions de l’article 79 de la Convention
s’appliquent, mutatis mutandis, dans le cadre du présent
Protocole.

Article 9

Le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe noti-
fiera dans un délai d’un mois aux Parties, aux Etats
signataires, ainsi qu’au Directeur Général du Bureau
international du travail:

a) Toute signature;
b) Le dépôt de tout instrument de ratification, d’ac-

ceptation ou d’approbation;
c) Toute déclaration ou notification conformé-

ment aux dispositions de l’article 3;
d) Toute date d’entrée en vigueur du présent Pro-

tocole conformément à son article 6;
e) Toute notification de dénonciation reçue en

application des dispositions de l’article 8;

f) Tout autre acte, notification ou communication
ayant trait au présent Protocole.

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à
cet effet, ont signé le présent Protocole.

Fait à Strasbourg, le 11 mai 1994, en français et en
anglais, les deux textes faisant également foi, en un seul
exemplaire qui sera déposé dans les archives du Conseil
de l’Europe. Le Secrétaire Général du Conseil de l’Eu-
rope en communiquera copie certifiée conforme à cha-
cun des Etats signataires et adhérents.

Procès-verbal de signature de la part de la République Por-
tugaise du Protocole à la Convention européenne de Sécurité
Sociale.

Le 13 janvier 2000, au siège du Conseil de l’Europe
à Strasbourg, Monsieur Paulo Castilho, ambassadeur,
représentant permanent du Portugal auprès du Conseil
de l’Europe, muni des pleins pouvoirs de son Gouver-
nement, a signé, sous réserve de ratification, le Protocole
à la Convention européenne de Sécurité Sociale, ouvert
à la signature des Etats membres du Conseil de l’Europe
signataires de la Convention, à Strasbourg, le 11 mai
1994.

Lors de la signature, le représentant permanent a
remis une note verbale contenant une déclaration faite
conformément à l’article 3 du Protocole.

En foi de quoi a été dressé le présent procès-verbal,
signé par Monsieur Paulo Castilho et Monsieur Walter
Schwimmer, Secrétaire Général du Conseil de l’Europe,
em deux exemplaires, dont l’un sera remis au repré-
sentant permanent du Portugal et l’autre déposé dans
les archives du Conseil de l’Europe.

Le Représentant Permanent du Portugal auprès
du Conseil de l’Europe:

Paulo Castilho.

Le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe:

Walter Schwimmer.

Aux termes de l’article 3 du Protocole à la Convention
éuropéenne de Sécurité Sociale la République Portu-
gaise fait la déclaration suivant:

La République Portugaise déclare qu’elle n’applique
l’article 8 et l’article 11 de la Convention européenne
de Sécurité Sociale qu’aux personnes couvertes par l’ar-
ticle 4 de la Convention sans tenir compte de l’amen-
dement prévu par l’article 2 de ce Protocole.

PROTOCOL TO THE EUROPEAN CONVENTION ON SOCIAL SECURITY

Strasbourg, 11-V-1994

The member States of the Council of Europe, sig-
natories to this Protocol to the European Convention
on Social Security, signed at Paris on 14 December 1972
(hereinafter referred to as «the Convention»), consid-
ering that it is desirable to amend certain provisions
of the Convention with a view to extending its personal
scope, have agreed as follows:

Article 1

1 — In relations between the Contracting Parties to
the Convention bound by this Protocol, the provisions
set forth in article 2 below supersede the corresponding
provisions of the Convention.
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2 — In relations between the Contracting Parties to
the Convention which are not Party to this Protocol
and the Parties to this Protocol, the Convention remains
applicable in its initial form.

Article 2

Article 4 of the Convention shall read as follows:
«1 — The provisions of this Convention shall be

applicable:

a) To all persons who are, or have been, subject
to the legislation of one or more of the Con-
tracting Parties, as well as to members of their
families and their survivors;

b) Without prejudice to article 2, paragraph 4, to
civil servants and persons treat as such under
the legislation of the Contracting Party con-
cerned, in so far as they are subject to any leg-
islation of that Contracting Party to which this
Convention applies.

2 — Notwithstanding the provisions of sub-para-
graph b) of the preceding paragraph, the categories of
persons — other than members of the service staff of
diplomatic missions or consular posts and persons
employed in the private service of officials of such mis-
sions or posts — in respect of whom the Vienna Con-
vention on Diplomatic Relations and the Vienna Con-
vention on Consular Relations provide for exemption
from the social security provisions which are in force
in the receiving State shall not benefit from the pro-
visions of this Convention.»

Article 3

1 — Any member State of the Council of Europe may
at the time of the signature of this Protocol or at the
date of its ratification, acceptance or approval declare
to apply article 8 or article 11 or both articles of the
Convention only to persons covered by article 4 of the
Convention without taking into account the amendment
provided for under article 2 of this Protocol.

2 — Any Party which had recourse to the declaration
provided for in the previous paragraph will be able to
renounce such declaration at any time by means of a
notification addressed to the Secretary General of the
Council of Europe.

Article 4

The provisions of article 74 of the Convention shall
apply, mutatis mutandis, in the case of this Protocol.

Article 5

1 — This Protocol shall be open for signature by mem-
ber States of the Council of Europe signatories to the
Convention, which may express their consent to be
bound by:

a) Signature without reservation as to ratification,
acceptance or approval; or

b) Signature subject to ratification, acceptance or
approval, followed by ratification, acceptance or
approval.

2 — Instruments of ratification, acceptance or
approval shall be deposited with the Secretary General
of the Council of Europe.

3 — A member State of the Council of Europe may
not sign without reservation as to ratification, acceptance
or approval or may not deposit its instrument of rat-
ification, acceptance or approval if it is not already or
if it does not simultaneously become a Contracting Party
to the Convention.

Article 6

1 — This Protocol shall enter into force on the first
day of the month following the expiration of a period
of three months after the date on which two member
States shall have expressed their consent to be bound
by this Protocol in accordance with the provisions of
article 5.

2 — In respect of any member State which subse-
quently expresses its consent to be bound by it, this
Protocol shall enter into force on the first day of the
month following the expiration of a period of three
months after the date of signature or the deposit of
the instrument of ratification, acceptance or approval.

Article 7

1 — Any State not a member of the Council of Europe
which accedes to the Convention upon invitation by the
Committee of Ministers of the Council of Europe in
accordance with article 77 thereof may accede to this
Protocol.

2 — Accession shall be effected by depositing with
the Secretary General of the Council of Europe an
instrument of accession which shall take effect on the
date of accession to the Convention or, in the case of
a later accession, on the first day of the month following
the expiration of a period of three months after the
date of its deposit.

Article 8

1 — This Protocol shall have the same duration as
the Convention.

2 — Any Party may, in so far as it is concerned,
denounce this Protocol after it has been in force for
one year in respect of that Party by means of a noti-
fication addressed to the Secretary General of the Coun-
cil of Europe.

3 — Such denunciation shall take effect six months
after the date of receipt by the Secretary General of
such notification.

4 — The provisions of article 79 of the Convention
shall apply, mutatis mutandis, in the case of this Protocol.

Article 9

The Secretary General of the Council of Europe shall,
within one month, notify the Parties, signatory States
and the Director General of the International Labour
Office of:

a) Any signature;
b) Any deposit of an instrument of ratification,

acceptance or approval;
c) Any declaration or notification in accordance

with article 3;
d) Any date of entry into force of this Protocol

in accordance with article 6;
e) Any notification of denunciation received in

pursuance of article 8;
f) Any other act, notification or communication

relating to this Protocol.
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In witness whereof the undersigned, being duly autho-
rised thereto, have signed this Protocol.

Done at Strasbourg, this 11th day of May 1994, in
English and French, both texts being equally authentic,
in a single copy which shall be deposited in the archives
of the Council of Europe. The Secretary General of
the Council of Europe shall transmit certified copies
to each of the signatory and acceding States.

Pursuant to article 3 of the Protocol to the European
Convention on Social Security the Republic of Portugal
makes the following declaration:

The Republic of Portugal declares that it will only
apply the provisions of articles 8 and 11 of the European
Convention on Social Security to the persons covered
by article 4 of the Convention without taking account
the amendment provided for under article 2 of this
Protocol.

PROTOCOLO À CONVENÇÃO EUROPEIA DE SEGURANÇA SOCIAL

Os Estados membros do Conselho da Europa, sig-
natários do presente Protocolo à Convenção Europeia
de Segurança Social, assinada em Paris a 14 de Dezem-
bro de 1972 (adiante designada «a Convenção»), con-
siderando que é desejável melhorar determinadas dis-
posições da Convenção com vista a alargar o respectivo
âmbito de aplicação pessoal, acordaram no seguinte:

Artigo 1.o

1 — Nas relações entre as Partes Contratantes na
Convenção obrigadas pelo presente Protocolo, as dis-
posições constantes do artigo 2.o do presente Protocolo
substituem as disposições correspondentes da Conven-
ção.

2 — Nas relações entre as Partes Contratantes na
Convenção que não são Partes Contratantes no presente
Protocolo e as Partes Contratantes no presente Pro-
tocolo, a Convenção mantém-se aplicável na sua redac-
ção inicial.

Artigo 2.o

O artigo 4.o da Convenção passa a ter a seguinte
redacção:

«1 — Beneficiam das disposições da presente Con-
venção:

a) As pessoas que estão ou estiveram abrangidas
pela legislação de uma ou de várias Partes Con-
tratantes, assim como os seus familiares e seus
sobreviventes;

b) Sem prejuízo do disposto no n.o 4 do artigo 2.o,
os funcionários e o pessoal que, de acordo com
a legislação da Parte Contratante em causa, lhes
é equiparado, na medida em que estejam sub-
metidos à legislação desta Parte relativamente
à qual a Convenção seja aplicável.

2 — Não obstante o disposto no n.o 1, alínea b), do
presente artigo, não beneficiam das disposições cons-
tantes da presente Convenção as categorias de pessoas
— que não sejam membros do pessoal de serviço das
missões diplomáticas ou postos consulares do pessoal
doméstico privado ao serviço de agentes destas missões
ou postos — para as quais a Convenção de Viena sobre
as Relações Diplomáticas e a Convenção de Viena sobre
as Relações Consulares prevêem a isenção das dispo-
sições relativas à segurança social que estão em vigor
no Estado credenciador ou no Estado de residência,
conforme o caso.»

Artigo 3.o

1 — Qualquer Estado membro do Conselho da
Europa pode, no momento da assinatura do presente
Protocolo ou nos da sua ratificação, aceitação ou apro-
vação, declarar que o artigo 8.o ou o artigo 11.o da
Convenção, ou ambos, só são aplicáveis às pessoas
abrangidas pelo artigo 4.o da Convenção, sem ter em
conta a alteração prevista no artigo 2.o do presente
Protocolo.

2 — Qualquer Parte que tenha feito a declaração pre-
vista no n.o 1 pode, a todo o tempo, renunciar a tal
declaração mediante notificação dirigida ao Secretário-
-Geral do Conselho da Europa.

Artigo 4.o

As disposições do artigo 74.o da Convenção aplicam-se,
mutatis mutandis, no quadro do presente Protocolo.

Artigo 5.o

1 — O presente Protocolo encontra-se aberto à assi-
natura dos Estados membros do Conselho da Europa,
signatários da Convenção, que podem expressar o seu
consentimento em ficar vinculados por:

a) Assinatura sem reserva de ratificação, aceitação
ou aprovação; ou

b) Assinatura sujeita a ratificação, aceitação ou
aprovação.

2 — Os instrumentos de ratificação, aceitação ou
aprovação serão depositados junto do Secretário-Geral
do Conselho da Europa.

3 — Nenhum Estado membro do Conselho da Europa
pode assinar sem reserva de ratificação, aceitação ou
aprovação ou depositar o seu instrumento de ratificação,
aceitação ou aprovação se não for já ou não se tornar
simultaneamente Parte Contratante na Convenção.

Artigo 6.o

1 — O presente Protocolo entrará em vigor no 1.o dia
do mês seguinte ao termo de um período de três meses
após a data em que dois Estados membros tenham
expressado o seu consentimento em ficar vinculados pelo
presente Protocolo, em conformidade com o disposto
no artigo 5.o

2 — Relativamente a qualquer Estado membro que
exprima posteriormente o seu consentimento em ficar
vinculado pelo presente Protocolo, este entrará em vigor
no 1.o dia do mês seguinte ao termo de um período
de três meses após a data da assinatura ou do depósito
do instrumento de ratificação, aceitação ou aprovação.

Artigo 7.o

1 — Qualquer Estado não membro do Conselho da
Europa que adira à Convenção a convite do Comité
de Ministros do Conselho da Europa, em conformidade
com o disposto no artigo 77.o da mesma Convenção,
poderá aderir ao presente Protocolo.

2 — A adesão efectuar-se-á mediante o depósito junto
do Secretário-Geral do Conselho da Europa de um ins-
trumento de adesão, que produzirá efeitos à data da
adesão à Convenção ou, em caso de adesão posterior,
no 1.o dia do mês seguinte ao termo de um período
de três meses após a data de depósito.
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Artigo 8.o

1 — O presente Protocolo terá a mesma duração que
a Convenção.

2 — Qualquer Parte Contratante pode, no que lhe
diz respeito, denunciar o presente Protocolo, após um
ano de vigência deste relativamente a essa mediante
notificação dirigida ao Secretário-Geral do Conselho da
Europa.

3 — A denúncia produzirá efeitos seis meses após a
data de recepção da notificação pelo Secretário-Geral.

4 — As disposições do artigo 79.o da Convenção apli-
cam-se, mutatis mutandis, no quadro do presente Pro-
tocolo.

Artigo 9.o

O Secretário-Geral do Conselho da Europa notifi-
cará, no prazo de um mês, às Partes Contratantes, aos
Estados signatários, assim como ao Director-Geral da
Repartição Internacional do Trabalho:

a) Qualquer assinatura;
b) O depósito de qualquer instrumento de rati-

ficação, aceitação ou aprovação;
c) Qualquer declaração ou notificação em confor-

midade com o disposto no artigo 3.o;
d) Qualquer data de entrada em vigor do presente

Protocolo em conformidade com o disposto no
artigo 6.o;

e) Qualquer notificação de denúncia recebida em
conformidade com o disposto no artigo 8.o;

f) Qualquer outro acto, notificação ou comunica-
ção relativo ao presente Protocolo.

Em fé do que, os abaixo assinados, devidamente auto-
rizados para o efeito, assinaram o presente Protocolo.

Feito em . . . em . . . , em francês e inglês, fazendo
ambos os textos igualmente fé, num único exemplar,
que será depositado nos arquivos do Conselho da
Europa. O Secretário-Geral do Conselho da Europa
enviará cópias autenticadas a cada um dos Estados sig-
natários e aderentes.

TRIBUNAL DE CONTAS

Declaração de Rectificação n.o 10/2000

Por ter sido indevidamente publicado no Diário da
República, 2.a série, n.o 179, de 4 de Agosto de 2000,
procede-se a nova publicação do Acórdão de fixação
d e j u r i s p r u d ê n c i a d o T r i b u n a l d e C o n t a s
n.o 1/00-FJ/29.JUN/PG.

Acórdão n.o 1/00-FJ/29.JUN/PG

Recurso extraordinário n.o 2/97.
(Autos de reclamação n.o 174/96).

Acordam em plenário geral do Tribunal de Contas:
1.o Ao abrigo do disposto nos artigos 6.o, 7.o e 8.o

da Lei n.o 8/82, de 25 de Novembro, veio a Ministra
da Saúde interpor recurso extraordinário do Acórdão
de 4 de Março de 1997 do plenário da 1.a Secção pro-
ferido nos autos de reclamação n.o 174/96 (reapreciação
do processo de visto n.o 48 290/96), que manteve a recusa
do visto à nomeação do licenciado António José Duque
Rodrigues das Neves como assistente hospitalar de car-

diologia do quadro de pessoal do Hospital Distrital de
Tomar na sequência de concurso público interno geral.

2.o O recurso interposto visava a fixação de juris-
prudência, invocando-se, para o efeito, a existência de
oposição entre a decisão impugnada e as proferidas nos
processos de visto n.os 62 457/95, 5222/94 e 93 963/93,
respectivamente, decisão n.o 687/94 (os dois primeiros
processos) e n.o 1625/94. A recorrente bem como o
Ministério Público sustentaram que a jurisprudência
deveria ser fixada em sentido oposto ao da decisão direc-
tamente impugnada.

3.o Na sequência de tal recurso extraordinário, o ple-
nário geral do Tribunal de Contas, pelo Acórdão
n.o 3/98, de 16 de Dezembro de 1998, julgou impro-
cedente a pretensão da Ministra da Saúde e fixou juris-
prudência obrigatória nos seguintes termos:

«O conceito de funcionário constante da alínea a)
do n.o 3 do artigo 6.o do Decreto-Lei n.o 498/88, de
30 de Dezembro, não abrange os militares dos quadros
permanentes das Forças Armadas, no activo ou na
reserva, pelo que estes não poderão ser admitidos como
opositores a concursos internos gerais para provimento
de lugares dos quadros da Administração Pública Civil
do Estado.»

O Acórdão proferido foi publicado na 1.a série do
Diário da República de 7 de Janeiro de 1999.

4.o Inconformada com tal decisão, a Ministra da Saúde
veio, ao abrigo da alínea b) do n.o 1 do artigo 70.o
da Lei n.o 28/82, de 15 de Novembro, recorrer para
o Tribunal Constitucional suscitando a apreciação da
constitucionalidade da interpretação e aplicação «da
norma do artigo 6.o, n.o 3, alínea a), do Decreto-Lei
n.o 498/88, de 30 de Dezembro» na leitura que dela
fez o tribunal recorrido «ao não considerar que a pre-
visão daquela norma abrange os funcionários militares».

5.o Com os doutos fundamentos constantes da argu-
mentação solidamente desenvolvida no n.o II do Acór-
dão n.o 662/99 (processo n.o 52/99 — 2.a Secção), pro-
ferido em 7 de Dezembro de 1999, o Tribunal Cons-
titucional decidiu, por um lado, «julgar inconstitucional,
por violação do artigo 13.o, em conjugação com o n.o 2
do artigo 47.o, a norma constante da alínea a) do n.o 3
do artigo 6.o do Decreto-Lei n.o 498/88, de 30 de Dezem-
bro, quando interpretada no sentido de o conceito de
funcionário nela utilizado não abranger os militares dos
quadros permanentes das Forças Armadas,» e, por
outro, «em consequência, conceder provimento ao
recurso, sequentemente devendo reformar-se a decisão
impugnada no que concerne à questão de inconstitu-
cionalidade ora decidida».

6.o A decisão do Tribunal Constitucional consubs-
tanciada nas duas alíneas que constituem o n.o III do
Acórdão n.o 662/99, que agora nos cumpre acatar, é
tão clara que não legitima dúvidas quanto ao sentido
e alcance decorrentes da sua execução.

Em consequência da declaração de inconstituciona-
lidade da norma constante da alínea a) do n.o 3 do
artigo 6.o do Decreto-Lei n.o 498/88, de 30 de Dezembro,
quando lida a partir do juízo hermenêutico restritivo
que subjaz à decisão do plenário do Tribunal de Contas
que não abrangeu os militares dos quadros permanentes
das Forças Armadas no conceito de «funcionário» cons-
tante daquela norma, foi concedido provimento ao
recurso da Ministra da Saúde.

Há, neste particular, que retirar, conforme ordena
o Acórdão do Tribunal Constitucional, os efeitos prá-
tico-processuais de tal julgamento de inconstituciona-
lidade «devendo reformar-se a decisão impugnada»,
substituindo-a por outra que inclua no conceito de fun-



N.o 213 — 14 de Setembro de 2000 DIÁRIO DA REPÚBLICA — I SÉRIE-A 4865

cionário utilizado os militares que se encontram nas
condições referidas pelo Acórdão do Tribunal Cons-
titucional.

É o que faremos, oportunamente, por a tal não obsta-
rem as alterações legislativas [artigo 114.o, n.o 1, alí-
nea b), da Lei n.o 98/97, de 26 de Agosto, e artigo 46.o,
n.o 1, do mesmo diploma legal, na redacção introduzida
pela Lei n.o 87-B/98, de 31 de Dezembro] que con-
duziram a que os actos relativos à nomeação de pessoal
para os quadros da Administração Pública tenham dei-
xado de estar sujeitos a visto prévio do Tribunal de
Contas a partir de 1 de Janeiro de 1999.

Posteriormente à reforma da decisão impugnada,
extrairemos as consequências práticas no que concerne
à decisão concreta de recusa de visto que originou os
presentes autos de recurso extraordinário para a fixação
de jurisprudência.

Ora, a primeira conclusão que se nos impõe é a de
considerar sem efeito a decisão de recusa de visto da
nomeação do licenciado António José Duque Rodrigues
das Neves, porquanto o fundamento normativo daquela
concreta decisão de recusa de visto deixou, face ao Acór-
dão do Tribunal Constitucional, de ter qualquer suporte
legal, inexistindo, agora, qualquer obstáculo a que o
candidato ingresse na vaga a que concorreu.

A segunda consequência é a de que, conforme vem
sendo uniformemente entendido pela 1.a Secção do Tri-
bunal de Contas, o processo de visto deverá ser devolvido
aos serviços de origem por o acto de nomeação de pes-
soal para os quadros da Administração Pública não se
encontrar sujeito a visto desde 1 de Janeiro de 1999.

Por fim, ordena-se a publicação da presente decisão
na 1.a série do Diário da República por se nos afigurar
que tal procedimento releva como condição de eficácia
e transparência em futuras actuações da Administração
Pública na medida em que permite um total esclare-
cimento da posição a que, nesta matéria, o Tribunal
de Contas se encontra vinculado.

7.o Em face do que fica exposto, decide-se em plenário
do Tribunal de Contas:

a) Reformar a decisão impugnada (Acórdão n.o 3/98,
do plenário geral, de 16 de Dezembro) e fixar
jurisprudência nos seguintes termos:

«Os militares dos quadros permanentes das For-
ças Armadas, no activo ou na reserva, são de
considerar como funcionários para os efeitos de
admissão como opositores a concursos internos
gerais da Administração Pública ao abrigo do
disposto na alínea a) do n.o 3 do artigo 6.o do
Decreto-Lei n.o 498/88, de 30 de Dezembro,
desde que para tanto estejam dotados da neces-
sária autorização superior e não venham, no
caso de posterior desempenho de funções nesses
lugares por parte dos militares na reserva, a
auferir de modo diverso do estipulado para os
funcionários da Administração Pública Civil do
Estado em situação análoga.»;

b) Dar sem efeito a decisão de recusa de visto pro-
ferida no processo de visto n.o 48 290/96 e con-
firmada nos autos de reclamação n.o 174/96,
relativa à nomeação de António José Duque
Rodrigues das Neves como assistente hospitalar
de cardiologia do quadro de pessoal do Hospital
Distrital de Tomar, como consequência do deci-
dido na alínea a);

c) Ordenar a devolução do processo de visto aos
serviços, por o acto de nomeação de pessoal
não estar sujeito a visto face ao disposto no

artigo 114.o, n.o 1, alínea b), da Lei n.o 98/97,
de 26 de Agosto, conjugado com o n.o 1 do
artigo 46.o do mesmo diploma legal, na redacção
introduzida pela Lei n.o 87-A/98, de 31 de
Dezembro;

d) Após trânsito em julgado, mandar publicar na
1.a série do Diário da República, o presente
Acórdão, em consequência do que se terá de
considerar sem efeito o Acórdão do plenário
geral de 16 de Dezembro de 1998, igualmente
publicado na 1.a série do Diário da República
de 7 de Janeiro de 1999.

Não são devidos emolumentos.
Notifique-se a Ministra da Saúde e o licenciado Antó-

nio José Duque Rodrigues das Neves.
Remeta-se cópia da decisão ao Departamento de

Auditoria VI.
Demais diligências necessárias.

Lisboa, 29 de Junho de 2000. — Alfredo José de Sousa,
Presidente do Tribunal de Contas — Manuel Marques
Ferreira, relator por vencimento — Adelino Ribeiro Gon-
çalves — Manuel Raminhos Alves de Melo — Manuel
Cruz Pestana Gouveia — Carlos Alberto Lourenço Morais
Antunes — Alípio Duarte Calheiros — Manuel Henrique
de Freitas Pereira — José Alves Cardoso — Alfredo Jaime
Menéres Correia Barbosa — Carlos Manuel Botelheiro
Moreno — António José Avérous Mira Crespo — José de
Oliveira Moita — José Luís Silva Teixeira — João Pinto
Ribeiro — José Luís Pinto de Almeida (vencido, nos ter-
mos da declaração de voto anexa)

Fui presente, Nuno Lobo Ferreira.

Declaração de voto

Vencido.
O facto de o acto subjacente ao presente recurso, por

força do artigo 114.o, n.o 1, alínea b), em conjugação
com o n.o 1 do artigo 46.o, ambos da Lei n.o 98/97, de
26 de Agosto [Lei de Organização e Processo do Tribunal
de Contas (LOPTC)], ter deixado de estar sujeito à fisca-
lização prévia deste Tribunal deveria ser apreciado como
questão prévia e extrair daí as devidas consequências.

Seguiria, neste caso, a jurisprudência, pacífica e uni-
forme, da 1.a Secção deste Tribunal, que consiste em
dar sem efeito a decisão/acórdão recorrido [acórdão
aprovado em 4 de Março de 1997 pelo plenário da 1.a Sec-
ção, lavrado nos autos de reclamação n.o 174/96 (que
reapreciaram o processo de visto n.o 48 290/96)] e devol-
ver o processo aos serviços (cf., entre outros, o Acórdão
n.o 44/98-1.a S/PL, lavrado no recurso extraordinário
n.o 1/98, o Acórdão n.o 1/99-Jan.12-1.a S/PL, lavrado no
recurso ordinário n.o 54/98, e o Acórdão n.o 3/99-1.a S/PL,
lavrado no recurso extraordinário n.o 2/98).

Como consequência, então, para o recurso em apreço,
é que desapareceria um dos fundamentos, o mais impor-
tante, da oposição de julgados, isto é, deixaria de haver
«duas decisões com soluções opostas», pressupostos
essenciais para a interposição e prosseguimento do
recurso extraordinário de fixação de jurisprudência
(artigo 6.o da Lei n.o 8/82, de 26 de Maio, e artigos 101.o,
n.o 1, e 102.o, n.o 4, da Lei n.o 98/97, de 26 de Agosto),
entendimento também sufragado nos Acórdãos
n.os 44/98-1.a S/PL, lavrado no recurso extraordinário
n.o 1/98, e 3/99-1.a S/PL, lavrado no recurso extraor-
dinário n.o 2/98, a ainda o acórdão lavrado no recurso
extraordinário n.o 18/96, aprovado pelo plenário da
1.a Secção em 6 de Janeiro de 1998. — Pinto Almeida.
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